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Une réforme dans le département de la
poste est demandée avec une telle énergie
-et par un coticours si unanime de toua
es itoytens de tottesles origines et de totus

les partis, Iue cette réforme aura indubita-
bletmentaccordite.

lPs loi les lbtnqterotutes fait un tel mai,
est la cause de tant de stperlcries, an
ne si délétère infiluetncegur la classe ttter-

-canttile et de fait sur toutes les classes de la
sosiéè que, pts les cliaigements qui y se-
lotît aprtés approcheront 'tne comp! te

beaucoup que cclui d tnarrhé nonUtaire
Angtais d'oùca nous'les,rece cla suîi't
à attirer chez nous les"soimminc dt nors1
a'oits besoint. Elever ces ot rusts,.c'ct ri
soumettre à une. imposition, e'est mous
chtargerd'un lourdf ardeau au-profit de l'e-
tratnger; 'ausni cette idaC'ite'steelle pas tou-
te entière de manucture canadienne
m:ais sîtggére le at lieu, elle à tout bon-
neient trouvé.de .ppui parmi .giielques
uns des ittres. Espéronsîque la Législa-
turc tt doniera pas dans un pareil panneau
et ne commettra pas uie faute aussi fécon-
de en mauvais résultats et aussi attentatoirei
nux principes de fraternité qui doivnti

porter cs ihonimes à stinmer et &aider lesi
uns les autres.1

Les lois de navigations et le commer-i-
ce absorbent depuis quelhie temps une
grande partie de'la presse et de Pattention

publique, et leur ilpportanlce a augmenttée
le toute la profondeur-de la plaie leite aui
commerce de ce pays par les malheurs de
l'Europe, par la trop granîde extension
doilntttîeànosaihîires.et par le tttoiople
exercé sur le transport le nos effets.

a oIn le mieux sera. JI est endehr,aiilticî eîiemxcr.JIetd hliors. Le systètne le prélever les revenirs;pPu-
lnen dehors de lu morale et de ti umVelide ttîxeaiidircctes cur les
la Faine raison le forcer Un seul indiviLitiu îmrobjets Iti nés dans la cirîttttion, tiliévalu

ltte loiIlàbaidoîîîime une créunce léitiie :ici et est lui seil qui. Sopulaire.,tc'eSt
s'itoüs les créanciers d'titi débiteur tual- î c i qt uIL le meilleur dtns le
'eureux veulemntluti rmmuiettre partie de safondl; parce qîtàpart qu'il est le plus jus-
ltt, il n'y a pas besoin di loi pour les y te et le moits oietx, il d u

automriser. tict l'occasion d'exercer soi fitie
Il paraitrait tempde iporter reméde aux tittijetlesjartiîlîus eXîtsés COMienuitu-

matu causms tous les jours par ces sépara-u uiues et qui ont toujours
tions de bieis, u mIe dlsquelles des lieaiueo ïîàfaire avec les murs etIl pues-

-léb:teturs frauduleux frustentt tirs crénn- périté tIs iations.
tiers, pour étant tlechtargsensuite le Quti inutl iricatiots à faire ,uI)ir
tîute responsabilito et de toute crainte, aux lois réglat le tarifdes douanes, il sein-
devenir le f'ènu les Pautres par es por>ism- bIc rue lesrégIes générales Suivantes Ir-
tesoù ceux-ci ott tout à perdre et rien à raienti-à peu Près iropres à rencontrer tues
gagner. Ou devrait ce sembler exi"er leieboins. Ou rrait étr'luir trois catégo-
ctes Sortes îltir.L île euxtCziamtionts r-bdajts laclssitiatiorulesarticles .uèuvcl
u'olv;uilu5jpouir pl îqte leumottnt îrîu - t etrouis catégories d misorîire de la ;o-
hle des frailsticltîipu rsuituei nternéepar tectio; aqe l'on doit àuiiscatiepux, j
cu. Il est Ilitc i r quterosparolesieoiste ut lq oin oie veuille s'i moler en ]lo-
ýa'lreîs.entttpu, aux personnies <lie les iii- eu-te leroé , ain îdereonner à tnets

térêts ou dc.i c;igetices de filitilles on f aor- lesuct hiles tuiel exeple qu'ils ie mii-
c é à criiveni rià lt iciiareilles ; vrunt qu'en uiliaet u'il serti et rauort
toisdaus tocts les cas il ecptàjfareavees'eut- avec leurs imiutiaèts.p -

tire cuaccut t (uble lescactes ulîe 'aruntt uxesystém letis droits très forts
tmtanière d'Imtautoare. s oraisnt irtposés stur les articles nuisibles,

Onimntitotîtintné tini projetle loi toit-îlees droits i'ot géruceuxie souinutiles, et
uli à abolir lez;lois uxistantes cutre l'ilutiîesdraientsmoitp s fep rt" sur les Objets utiles ou
ait r ri euijt'resunîmiesi. une li ptour lier- tuêesairs. La utétube gralationi purrait
ctrte h' e. Lonrileir u x cuétauti crêtre établie ar ns a ifirti tx articles (lme
slavtuler tI pareillus loie, avouait auroba its protisois. à co-,ue nouspourrons
bti tus q ue c'étit, II tùei ecsîtuintjei'otr- produire et à ceux qu'ilnusufautubsolu-

eux.rilen cdin'!at il ujcutaits p 'ilehut ent tirer le léiruuger.
tu e t exi/of :sxienyc d e ri' ddQuaunt lfux lois de uviartion, elles nt

" eit ivbtes1 eÉ pailcudis"sOu il t Imesoitu d'U chatgeet iotsl le fret et
trtaitt (Ille le puét à six poîurm'cen tliiassez ici 11111., élevé qîu'enu taucunitu paur suite
utratit' pa titirer les caitalutt imus dtoit-ttprivilègo exeltuifacetrîlé aux vauseau
tes ldes tuiliiet ure eiti et les eji ire- il tugla isceci 'a pa uis iitit le ilti outru-
liis sciiécspn:il'iée de. créer t itté- u tns. L'uv'rture de nos ports àitoutes les
rêt ls col uieérallt'te. te qu'utlanoions(tIIIteine ovierait à cetitcomiué-

buite ulleutreîrisc.s inconsuuiéres q1ui avanut nietnt, et le pIlu, éleverutit ii t 3' iastu de
t naiti me(lné otijetén unr le îtdtre leit- uttle prix et itiplierait les ceniuai-
i rédit et luirapsniue. Croit-nts tre lap- îesle is produits d'exlortatien. Il etîga-

et d d'aiuér s étores, ulne loir epser-gcraiî en outre pet.èîre tts voisins. a leur
met étrti(leluhse et flsci e les priétairen di'suuusge et au notre,là-se Servir île
île cpitaux 7 ceux-ci ser vuntt-ils Iti auispo- tu0siulîtgi itucs voies tle cou ications
és qîrue 'tnlecurscsumiserpropterètïàtix liut'le transport îes Produits le'l'OUCSt.

(Ilii' Six îar tcentt7 Et -i îlès granudes ctu- Si qluelqhue geture le notre indîlustrie avait
ureprises oirtsdpassez au tit oumqrcut à redouter l'influence uletSs nouvelles dis-

am transctios tl toumt genre ui sefott posiions, ou pourrait ptr des tesures -pé-
carti le peuple à uelsipus n'uevriraist-oucileSpurvoir ts sa protection ctaeccor-
îî'S la porte, àimîuelles exîcloîts Iauhdone- mitutt qîtelqîtes privilèges à cet ctk't. Voici
urait-ou atns lieu r Pur clvier à ui mtomu- il semble, les clatgenîcuits rtionels-à faire
es'ents ttir mtmetcasuquel etcore ouis ré- uhir à nos lois commerciales. 'oute loi

iprédiersit iesoit ILPsseritdlet règles dn inla-ropre à créer lit fièvre îles entreprises gi-
Morle et de la claité.SousIlut Piut (e gu' l tesqtues est mauvaise et ne sert qu'a dé-
vute untérieprnic, ce serait ntnsqurit . toyraernt le la aulnure deterres des bras vi-
Nous nulec mrpal, ou pdu dcrcpita-ux ; goureux et fititou-jours par tuener l'en-
liitért tel que fié est plus pprétairdecnbretucuî et la esrie,

Des t'avautx ptubles d'une grandeur ctt-
lossale ont été .entreprit et exècutés att
m tyen d'enrunts qui s'àvetdLjà à plus
det £A0.0,000. Lor duI la construction
de Ces ouvragas on promettait des résultais
isagntifiqutes,, on Iparlait ,ei'%,c une asmtan-

ce, on réptndait au moindre signe de doute
ou l'itncrèdu!ité, par des souries tilpreints
d'une si profonde ,pitiée, qu'il a fallu céder.
Maintenantt où sont les belles promtesses et
où sott les beaux résultas . N on, content
de ces expériences si.coe u's, non con-
tent d'avoir absorbé dans d'extravagantes
estreprises des sommesqtti, employées à
instruire le peuple et à amCliorer sa condi-
tion, auraient renouvelé la face uit pays, on
demande encore des secours pour des che-
mîtins à lisse, quand bien des endroits n'ont
pas encore dle cheiis pour charrettes.
Ou lemiande les sîttcs coiinidèrnbîles

pour ouvrir aiu, navires: de fort t'nnage,
dles voies impraticables oi eC sont déjà en-
gouirês tes milliers deJois, tatndis Ite
les voics oiverteS par la tiad ure manquent
des améliorations les 'Plus néceaires !
Et pos:attirer les reprentams dtu peuple
dais cene rite.laige d-, la ruine sus lPap-

daeC ih ul t 't iide lat rihtOss',: ot -leti

pronet eUîz ex e qu'pon leur demande
eurl'is, r qu'utoii i lis.lltués par

ces bjlles pron(js, p ris de vertge, ilb se
lancent tète baiss e d !tI voie aitravaite
de ces grandes, nis cî es concepions.

Employons l'ex (lt de nos revetnus à
ériger des ponts sur nos rivières, à ouvrir
etis chemins dans ios forèts, à construire

des débarcndires tur notre fleuve et stur
nos Iacs, à t usiir ios villes et àpeupler
nos ciipagnes ; cela pourra parailtre
moins brillant. cela tera tmlins tiisPalire d(I

certains spcuateurs, tm:is sera plustîavati-
ageux ai pay et :nit peuple qui 'iabite.
Sitvenons-inouts q'îu'unî rand pcietur île
cie siècle à énoitIé que le mîal intestin qui
bouleverse lEurope, met les peuplesil à la
gène et mue les rois à la grève, est le
fruit île cette arctivité fièvreuse, le iit
élai nerveux des sociétés dnilita ivoie des
prourbis mttî'eaniques et matériels.

Une dette énormei pèse sur le pays et
absorbe une partie le nos revetnus ei inté-
rêts. Il semble que chaque année on devrait
s'elTorcer de faire une remise sur le Capital.
Cette remise tie peut être bien considéra-
bIle, relativement au tontaint le la dette ;
tmais quelle qu'elle soit, elle tendra toujours
à son extiriction, et Chaque reiise sera pour
lFannée suivante itn mcrissemet progres-
sif du revenu electif.

IV.

Cette question et toutes relIes qui l'ont
précédé condîluisent directement à l'xa-
mon le nos finuaicets, cette autre iallheu-
reise question Les entreprises humines.
Il convient done de jtter unaititpide coup
d'oeil sur 'actif etle passif île notre bilan
provincial et sur les modifßatiofs à luii f-
re éprouver. Prenoitns pour bàse dle ce
calcul le dernier rapport complet mis doe-
vant i législaturc, com preant les revetnus
et dépenses pour l'année finissant ait 31
janvier 1847. Ici les vieuri centèsimales
et moindres seront iégigée".

Le revenu net s'est vlevé pour Pannée
1S46 à la somme de £512,000, relarties
comme suit quant a la source du revenu.

Douanes . . . . . . £391,000
Divers itents, comprenant Pac-

cise, anendes, revents Ca-
suels etc.. . . . . . 49,000

Travaux publics.. ... .18,000
Revenu territorial . . . . 23,000

Il est digne de remarque que les frais de
perception danis les difl'rents biureaiu dut
revenu, prennent toujours une très large

pi t duit ritv u esn ;rs. Dan, le départe-
itimnt les douanes les frais de perceptioîn se
iuuttitut à £2G000, à peu près un sci-
zième It revennt bîrut, ce qui est exorbi-

unit peur la collection de qonnmes aussi
considérrlîles. Il est vrai que.cette cpé-
ce de collection oblige le teniïides bureaux
dle surveillance, dans îles endroits où le re-
venu est peu productif, comme mesure de
précaution rontre la contrebande; mais
talgré cela, il est r.lair q4e l'n pourrait

hiaire sur cet i temu io îpargne de ttilelqiue
chose commiite £G,000 cais nire à la su-
reté et à l'enetucitule de la, perception,
pItisqmi'il resterait ncore,à pieu près un

vingtième ob cinq Par cent sur le reveni
brut. Oi peut d'ailleurs s'en convaiere cin
jetant les yîux Sur les salaires et autres dé-
p-1n1e0 rontinnte,. ut suîrtoutsi l'on entre
dniiis 'm (n du travail que donnent titi

gozd ottltitiiîi' lr * ie;iersenci retour des ga-
ge '''t-"l 's qu'ils reçoivent.. Oit

voi pit-, î mpi tiun ollicier de ce départe-
tient lotit l'avoir est porté comme suit :
Pour 12 iis lde salaire . . C1500

Pouir seric es eý.trà . . . . 1G.5
Quels ieiivet donc être ces services ex-

trà poiutr un simiple oflicier le douane qui re-
coit C5 00 pa ani.r,ée et Ilont patîr coiséquiett
totu les iiirmets dle travail appartiennîent

à P ot qii l paie ? C'est qu'il eSt le nie-
de pour les celtfs le de dipartenit île con-
sidîrer lieers halrges tnme des sinécures.

Les fraî de perception dans d'autres dé-

lia rtt t du revenu sont encore plus
onsidrutbîles, et dals celui des travaux pli-

blir, ils se itiientt à vingi par centt dt r-

venu en gros. On p ut liorter à £1.000 le
montant le sages èconomiei à faire sur les

frais de perception des revenus autres quie
ceux des doîuanes. En sorte îque totes
choses demiteurant ce qu'ellessoit l'aiileuîr,
itn aurait une uigmtetatioit le £ 10,000
sur le reveti net. C'est itne bataelle si
onti la jette à la rivière, c'est betucoup si on

'îemploit utilement.
La manière dont peuvent être a(Tectéés

les sures limtes du revenu, est digne de

ixer l'attention( le la législature ; et sans
parler dle Paeise et autres départements
très nièligés, qu'il u (ile de signaler quIte
dans l'iteimt des amendes, le imuitant de
celles lotnt il t iété rendu compte par Iles
magistrats dans les deux sections île la Pro-
viice n'est que de £107-5-0. Ce fait est
laimetialle ! 1

Les de enses sont inscrites commîîne suit
dans le comre-r'nd p la tmitIe ainnée
181..

Intérêt sur la dette... . £.. 14.5,249
do Comtissions des barrières.

G outvernment Civil.
Ainiistratiioni de InJustie.
Pétnitentittre Provinciaîtl. ..
Légi<mture..... .. ...
IiliEduitin.. .. .....
Sociétés d'Agriculture. ..
Iistitutions de Charié.
Travaux Publlica......
Milice. . . . . . . .
Entretien des llhares . . .
Eigraion et Quarantaine.
Pensioesi. . ..... •.

Divera item..ti . .

31,61(i
59,08:3

15,5350
6ri,0s13

75,306
2,938
5,533
2,987

11.797
22.,43-2

Les détaila des items compris sous le

titre le Gouvernement Civil et administra-
tion d la Justice, soutnt en partie unonuntimé-
Ment pourvus par la liste civile unnexèe
sous forme le cédlules, à l'acte d'Union. Il
semble que la liste civile telle qu'imltposee
pnr l'Acte précité et qui forme unemontant

collectifide £75,000, devrait suflire pour le
moiis, ltoutes les dépenses qui cntreat
sous ces dénominations. Malgré cela. ces

dépenses ont été portées à la soumme de

£90,000. Eit supposatt qu'il n'y iiiaI
iámycn de faire réduire les déienss iom-

intient fixées par les cadil ' dé l' t
d'Union, il y a dats les itemsn génnrau
laissés à la discrétion de lExécutif et qui
se montent à £24,000, le moyende subti'e-
nir aux dépenses auxquelles ces itenîs tnc
destinés à pourvoir. Les saluires exorbi-
tants accordés à iréne ces sotnimes, et sur-
tout J'encombrement des bureaux, publieN
sont la cause île îî: dépenses. C'est ainsi
que le mointait les sorîunies allouées par la
lisi civile pour les dépenscs des bureaux
du Secrétaire Provincial, Receveur Géné-
ral, Ins-pection Général, Conseil Extýcuitif,
travaux publics et agent des é(-migrs est île
£13 ,000, et que cette souîne pus que suf-
fisinte a ét portée à £16,000. enOre

grand nombre le salaires i'y smit rentrés
que pour la période îde six tmtois.

Il serait imprudent le vouloir ssigner ici
quels salaires dieiint ètr réduits ; itair
ces réductions deraieiit avoir surtout pour
but dP'élimniner des bureaux publics ces
essaimts de protégés itnîcapablles et indisci-
plités iqui les encouilirent:r car il est de fit
que la besugnte est tuaccomplie par un bien
petit nombre d'employés capables et labo-
rieux. Oui petit ait moins vinr à £15-
000 la valeur les retriuceets à 'aire
sur la sotîttte le £0,000 portée aux dé-
penîses de 1846.

Ji para t ssez hiitiant que I. Pniten-
tiaire dott les pensinntires doivent colis-
taîmmîenît irt occujès à tui travail proiulii-
tif, puisse conter £15,000 par ait. Il aut
espt rer qiue P'enqtite qui a eu lieu à -
suj't, aura pour effet de rduire d'îune ma-
nière notable le motiant de cette dlpeie.

Dans Pitetmt Lgilature, ont cutprises
les sommes suivantes :

Conseil Législatif. . . . . £9,000
Assemblée. . . . . . . 32,000
linpressions. . . . . . . 8,000

Pour toutes ces dépenses il y a tirgeice
d'éconmiiîser, urtoti sur le nombre des.
sailaires et sur les depenses contingentes,
gotulfTe sans fond où vont s'engloutir les
sommes énormes. La méthode île futirir
de papeterie les imembres( les dleux chat-
bre,,ei celle Le leur accorder le droit de
fianchiise pttr le port de leurs lettres, est un
systèlie ruinieux, moins en lui-même que
par les abls énormes auxquels il dcînc lieu;
et les mem1îi bres gnui seuls nCl ont la respon-
sabilité. nie sont pas les seuls qui y mîtettent
la main ; mis les employés, mais le p-
blic y ont mne largc part.

Dans les £32,000 pour l'assemblée et
dont il n'est pas rendu conmte en détail, sont
cttp 1 rises les someltlcs donuées aux lci-
lires comme indemnité. L'inleitié est
nécessaire dans un corps dont les ntcimemres
smt électik et qui sont sounis à de grandes
dépenses; mais l'indimnité doit avoir pour
but de permettre à l'homme la moveis.
nuis capaîble le pliouvoir offrir à son pays
les services le ses talents et par là de re
lUis lettre souvent le peuple dans l'alterna-
live i Le se taxer, ce qu'il ain peu, ou
de se faire replrèeir par les itillites,.
Mumis oit doit faire la plus grande attention à
tne pascréer ntisecette intdenttité uilp-
pât pour la c.upidité. Jusqu'à présent les
indemnités votéesà Ili fin dc chaque ses-
Sion ont été troip considérailes. Il semble
qu'une loi devrait étre passée, fixant cetti
inemlînitiè à tat par chaque jour le séjour
et assistance, et qu'une siome Ide dix chel-
lings par jour serait sulisatute elie serait

lias trop.
Quant à l'itetn imîîpressioii, c'st une at-

surdité, et dans le nombre les imprimtis et
dans le prix qu'on accorde; ceci est
évident. Demattnsdotnts aux chtef d'établi.


